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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les perturbateurs endocriniens sont « des substances chimiques d’origine naturelle ou artificielle
étrangères à l’organisme qui peuvent interférer avec le fonctionnement du système endocrinien et
induire ainsi des effets délétères sur cet organisme ou sur ses descendants » (OMS 2002).

L’Organisation Mondiale de la Santé et le Programme des Nations Unies pour l’Environnement
considèrent  les Perturbateurs  Endocriniens  comme « une  menace  mondiale  à  laquelle  il  faut
apporter  une  solution »,  et  le  programme  d’action  général  de  l’Union  européenne  pour
l’environnement énumère comme l’un des neuf objectifs prioritaires, à atteindre à l’horizon 2020, la
protection des citoyens de l’Union contre les pressions et les risques pour la santé et le bien-être
liés à l’environnement.

En France, la Stratégie Nationale « Perturbateurs Endocriniens » a été adoptée en avril 2014. Elle
fixe comme objectif de « réduire l’exposition de la population aux Perturbateurs Endocriniens ». La
question des perturbateurs endocriniens constitue donc un enjeu sanitaire et environnemental de
première importance, qui revient régulièrement dans le débat public.

Certains produits tels que les détergents, matières plastiques, textiles et peintures, contiennent en
effet des substances chimiques soupçonnées d’être des perturbateurs endocriniens, susceptibles
de porter atteinte à la santé humaine en altérant la régulation hormonale.

Les perturbateurs endocriniens ont également des effets néfastes et durables sur l’environnement
en agissant  notamment sur le dérèglement de la biodiversité,  représentant par conséquent un
danger immédiat pour la santé des écosystèmes.

Ainsi, la volonté d’œuvrer pour protéger les Franciliens les plus exposés, notamment les enfants,
s’inscrit dans la continuité des actions conduites par la région Île-de-France, notamment à travers :

- sa politique « eau et milieux aquatiques » qui tend à la suppression de l’usage des produits
phytosanitaires pour l’entretien des espaces de nature sur l’espace public ;

- son engagement dans la charte régionale horticole qui vise à promouvoir une horticulture
raisonnée et des pépinières respectueuses de l’environnement ;

- son soutien et son accompagnement dans le développement d’une agriculture biologique à
travers son Pacte agricole ;

- sa stratégie régionale pour la forêt et le bois avec l’objectif de dynamiser et territorialiser de
façon durable la gestion forestière francilienne ;

- sa stratégie régionale pour l’essor des filières de matériaux et produits biosourcés en cours
d’élaboration, qui envisage les matériaux et produits biosourcés comme une réponse aux
enjeux agricoles, environnementaux et économiques ;

- ou  encore  sa  stratégie  régionale  pour  la  préservation  de  la  biodiversité  et  des
écosystèmes, également en cours d’élaboration.

Autant d’engagements forts de la part de la Région qui visent à favoriser une limitation, voire une
réduction significative, des perturbateurs endocriniens sur son territoire et dans son espace public.

Il est donc proposé au conseil régional d’Île-de-France, de m’autoriser à signer la charte Villes &
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Territoires « sans perturbateurs endocriniens » et de devenir ainsi la Première Région en France à
s’engager dans la lutte contre ces substances aux effets néfastes.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE
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PROJET DE DÉLIBÉRATION
DU 22 NOVEMBRE 2018

APPROBATION DE LA CHARTE VILLES ET TERRITOIRES "SANS
PERTURBATEURS ENDOCRINIENS"

Le conseil régional d'Île-de-France,

VU Le code général des collectivités territoriales ;

VU Le code de l’environnement ;

VU La délibération n° CR 30-06 du 5 octobre 2006 relative aux nouvelles compétences régionales
sur le patrimoine naturel d’Île-de-France ;

VU La délibération n° CR 71-13 du 26 septembre 2013 relative à la nouvelle ambition pour la
biodiversité en Ile-de-France ;

VU La délibération n° CR 97-13 du 18 octobre 2013 adoptant le projet de schéma directeur de la
Région Ile-de-France ;

VU La  délibération  n°  CR 12-14  du  13  février  2014  approuvant  la  convention  quinquennale
d’objectifs et de moyens entre la Région Ile de France et l’Agence des Espaces Verts pour la
période 2014-2018 ;

VU La délibération du Conseil Régional n° CR 92-15 du 18 décembre 2015 portant « délégations
d’attributions  du  Conseil  Régional  à  sa  Commission  Permanente  »  modifiée  par  délibération
n° CR 2017-162 du 22 septembre 2017 « Simplifier le fonctionnement du Conseil régional » ;

VU La délibération n° CR 08-16 du 18 février 2016, relative à 100 000 nouveaux stages pour les
jeunes franciliens ;

VU La délibération n° CR 2017-50 du conseil régional du 9 mars 2017, relative au plan Vert de
l’Île-de-France : la nature pour tous et partout ;

VU La délibération n° CR 2017-51 du 9 mars 2017 relative à la charte régionale des valeurs de la
République et de la laïcité, modifiée par délibération n° CP 2017-191 du 17 mai 2017 ;

VU La délibération n° CR 2018-101 du 24 janvier 2018 relative à l’approbation du Règlement
d’intervention modifié du Plan Vert de l’Ile-de-France ;

VU La délibération n° CR 08-12 du 31 mai 2018 relative à « L’Ajustement des contrats particuliers
Région-départements 2007-2013 avec la Seine-et-Marne, l’Essonne et le Val-de-Marne » ;

VU La délibération N° CR 18-014 du 31 mai 2018, relative au nouveau Pacte agricole : un livre
Blanc pour l’agriculture francilienne à l’horizon 2030 ;

VU La délibération n° CP 16-157 du 15 juin 2016 approuvant la convention type de la biodiversité,
modifiée par délibération n° CR 2017-51 du 9 mars 2017 ;

VU La délibération n° CP 2017-580 du 22 septembre 2017 approuvant la convention type du Plan
vert ;
VU La délibération n° CR 2018-016 du 3 juillet 2018 relative à la Stratégie énergie-climat de la
Région Île-de-France ;
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VU La délibération n° CP 2018-392 du 19 septembre 2018 approuvant la convention type du Plan
vert adaptée à l’Agence des espaces verts ;

VU Le Règlement budgétaire et financier approuvé par la délibération n° CR 33-10 du 17 juin 2010
prolongé par la délibération CR 01-16 du 21 janvier 2016 ;

VU Le budget de la Région d’Île-de-France pour 2018 ;

VU la charte Villes & Territoires « sans perturbateurs endocriniens », jointe en annexe ;

VU l'avis de la commission de l'environnement et de l'aménagement du territoire ;

VU l'avis de la commission de l'éducation ;

VU l'avis de la commission de la santé ;

VU l'avis de la commission des finances ;

VU l'avis de la commission de l'administration générale ;

VU le rapport n°CR 2018-060 présenté par madame la présidente du conseil régional d’Île-de-
France ;

Après en avoir délibéré,

Article 1

Approuve la signature de la charte Villes & Territoires « sans perturbateurs endocriniens », jointe
en annexe de la présente délibération et autorise la Présidente à signer ladite Charte ainsi que
tout document s’y rapportant.

Article 2

Mandate la Présidente du Conseil régional pour demander aux collectivités qui sollicitent des aides
de la Région pour la création ou la requalification d’équipements scolaires, sportifs ou dédiés à la
petite enfance d’adopter la Charte.

La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION
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Annexe : Charte Villes et Territoires "sans perturbateurs
endocriniens"
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RÉSEAU ENVIRONNEMENT SANTE 

47 avenue Pasteur 93100 MONTREUIL   Tél : 01 80 89 58 37 

http://www.reseau-environnement-sante.fr 

Charte d’engagement :  

Villes & Territoires « sans perturbateurs endocriniens » 

 

OBJET : Protéger la population et les écosystèmes de l’exposition aux perturbateurs 

endocriniens  

CONSIDERANT :  

Que les perturbateurs endocriniens (EDC, Endocrine Disrupting Chemicals en anglais) sont « 

des substances chimiques d’origine naturelle ou artificielle étrangères à l’organisme qui 

peuvent interférer avec le fonctionnement du système endocrinien et induire ainsi des effets 

délétères sur cet organisme ou sur ses descendants » (OMS 2002), 

Que l’Organisation Mondiale de la Santé et le Programme des Nations Unies pour 

l’Environnement considère les Perturbateurs Endocriniens comme « une menace mondiale à 

laquelle il faut apporter une solution » 

Que le programme d’action général de l’Union européenne pour l’environnement énumère 

comme l’un des neuf objectifs prioritaires à atteindre à l’horizon 2020 : protéger les citoyens 

de l’Union contre les pressions et les risques pour la santé et le bien-être liés à l’environnement  

Que la Stratégie Nationale Perturbateurs Endocriniens adoptée en France en avril 2014 a fixé 

comme objectif de « Réduire l'exposition de la population aux Perturbateurs Endocriniens »  
 

…………………………………………….……... s’engage à la mise en place dans l’année en 

cours d’un plan incluant les dispositions suivantes :  

1/ Dans un premier temps, restreindre, puis à terme, éliminer l’usage des produits 

phytosanitaires et biocides qui contiennent des perturbateurs endocriniens (ainsi que des 

substances classifiées comme cancérigènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction 

(CMR)) sur leur territoire en accompagnant les particuliers, les propriétaires de zones et 

d’établissements privés désirant appliquer ces dispositions 

2/ Réduire l’exposition aux perturbateurs endocriniens dans l’alimentation en 

développant la consommation d’aliments biologiques et en interdisant à terme l’usage de 

matériels pour cuisiner et chauffer comportant des perturbateurs endocriniens 

3/ Favoriser l’information de la population, des professionnels de santé, des personnels 

des collectivités territoriales, des professionnels de la petite enfance, des acteurs 

économiques de l’enjeu des perturbateurs endocriniens  

4/ Mettre en place des critères d’éco conditionnalité éliminant progressivement les 

perturbateurs endocriniens dans les contrats et les achats publics 

5/ Informer tous les ans les citoyens sur l’avancement des engagements pris  

 

Par cet acte, la ville ou le territoire consent à mener un plan d’actions sur le long terme 

visant à éliminer l’exposition aux perturbateurs endocriniens. 

http://www.reseau-environnement-sante.fr/

